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Introduction 

Ce livre est parti d’un questionnement simple. Les grandes métropoles sont de plus en plus nombreuses et de plus en plus peuplées aujourd’hui dans le monde ; elles rencontrent donc toutes des problèmes croissants de fonctionnement et de développement. Comment savoir alors qui a fait quoi, comment, où, quand et pourquoi pour tenter de résoudre ceux-ci ?
La réponse n’est pas facile à trouver. Certes, la bibliographie — y compris la plus récente, tant en France qu’à l’étranger — fourmille d’ouvrages, d’articles et de communications sur les caractéristiques et les enjeux des grandes métropoles. Mais identifier des actions concrètes implique d’analyser un ensemble beaucoup plus diffus de données, de publications et d’informations sectorielles (à propos du logement, des transports, de l’eau, de la pollution etc.) qui sont souvent limitées à un seul projet dans une métropole spécifique. Les problématiques, souvent différentes au Nord et au Sud, compliquent encore un peu plus l’idée d’analyser ce que, par rapport aux pratiques connues de la gestion urbaine, on appelle la « gestion métropolitaine ». Et l’on peine souvent à comprendre comment s’exerce ici et là un pouvoir métropolitain que les pressions économiques, politiques et sociales tendent de plus en plus à diluer à différents niveaux et en différents lieux.
Une question d’actualité 

Mais qui donc agit dans et pour les grandes métropoles ? Cette interrogation est soulevée chaque jour un peu plus par l’actualité, que ce soit pour des problèmes d’environnement lorsque la pollution automobile est pointée du doigt à Mexico, Pékin ou Paris, ou des problèmes sanitaires quand une partie de l’activité de Singapour et de Hongkong s’arrête en raison de l’épidémie de SRAS1. Pour des motifs technologiques, quand Rome ou Londres tombent en panne générale d’électricité, mais aussi sécuritaires, à travers les attentats dans les trains de banlieue de Madrid ou le métro de Tokyo et, bien sûr, la destruction des tours du World Trade Center de New York. Sans oublier les aspects sociaux, lorsque plus de la moitié de la population de l’agglomération de Buenos Aires passe en moins de deux ans sous le seuil de pauvreté, ou économiques : une bulle immobilière qui explose en chaîne de Tokyo à Londres puis Paris, une crise financière apparue à Bangkok qui « contamine » rapidement les bourses de valeurs à Moscou puis São Paulo. À l’inverse, Athènes peut aussi se moderniser pour les Jeux olympiques tandis que Shanghai prépare son Exposition universelle ou que Taipei inaugure la plus haute tour du monde.
À la façon des villes européennes de la Renaissance et des villes de la révolution industrielle au XIXe siècle, les grandes métropoles jouent ainsi actuellement un rôle primordial dans un monde de plus en plus urbain et dans une économie de plus en plus mondialisée. Qui participe alors à l’activité et au développement de ces espaces atteignant souvent plusieurs milliers de kilomètres carrés ? Qui intervient sur leur gestion pour parer aux risques, contenir les urgences et trouver les opportunités ? Comment répond-on à ces multiples « exigences métropolitaines » qui se manifestent partout dans le monde et sous tant de formes ? Nous avons cherché ici à répondre à ces questions en partant systématiquement des stratégies mises en œuvre dans les différents domaines, pour en déterminer l’efficacité, pour y rechercher la part du public, du privé et du local, mais aussi pour savoir quelle part de réponses communes pouvait exister au Nord et au Sud, face à des enjeux de plus en plus partagés au-delà de la variété des contextes métropolitains.

La complexité métropolitaine 

Il doit cependant être bien clair que ce ne sont pas les politiques urbaines des villes dans le monde qui ont été ici analysées, mais plutôt la façon dont les problèmes urbains sont traités lorsqu’ils se posent à l’échelle d’une grande métropole. Leur complexité, leur interaction et la multiplicité des intervenants au niveau d’une mégapole de neuf millions d’habitants ont à l’évidence une dimension autre que celle d’une grande ville de deux cent mille habitants. La différence est loin d’être seulement quantitative, et c’est bien pourquoi la Banque mondiale a dû admettre, au cours des années 1980, qu’il ne suffisait pas de démultiplier un projet de quartier, même bien mené, pour imaginer de résoudre ainsi les problèmes de toute une métropole.
Le défi n’est pas seulement que neuf cents millions d’êtres humains étaient directement concernés au début du XXIe siècle par le bon ou le mauvais fonctionnement des quelque cent soixante grandes métropoles et vingt-quatre mégapoles actuelles ; il réside aussi dans le fait que la multiplication des fonctions de ces très grandes agglomérations y déclenche un ensemble bien particulier d’enjeux et de stratégies en retour, qui fondent ce que l’on dénomme à présent la « gestion métropolitaine ». La question ici posée était donc bien celle du fonctionnement et du dysfonctionnement de la grande métropole, mais avant tout sous l’angle de ce qui a été fait pour améliorer l’un et pour réduire l’autre.

Entre gouvernance et mondialisation 

L’analyse de ces problématiques est d’autant plus justifiée que si les villes en général sont désormais reconnues comme les agents premiers du développement dans le cadre de la mondialisation, les grandes métropoles y deviennent en conséquence des relais fondamentaux de cette évolution planétaire. Les interrogations sur les liens entre gouvernance urbaine, métropolisation et mondialisation se sont ainsi généralisées à la suite notamment du « sommet des villes » d’Habitat II, organisé à Istanbul en juin 1996.
Cet événement a été déterminant parce qu’il a fait reconnaître la primauté des villes dans le développement mondial contemporain, et cela notamment par la Banque mondiale, qui a contribué à institutionnaliser le concept de « gouvernance urbaine ». Très largement repris et diffusé, il vise à désigner une nouvelle donne de la gestion des grandes villes aujourd’hui, en reliant décentralisation, irruption de la société civile dans la gestion de la ville, et même nouvelle éthique urbaine. Il reste encore à s’accorder sur le contenu précis de cette expression : G. Massiah y a vu un « mot-valise imposé », et V. Renard l’a qualifié plus crûment d’ « auberge espagnole de la pensée urbaine sur les pays en développement ». Mais surtout, l’importance qu’elle tend implicitement à conférer aux processus allant « du bas vers le haut » pour appréhender et gérer l’ensemble des problèmes urbains doit encore démontrer sa validité, particulièrement dans le cas des grandes métropoles. On verra qu’à l’échelle de celles-ci, la réplicabilité d’une gouvernance urbaine calquée sur le « modèle de Porto Alegre » reste souvent à vérifier. Accroître la participation locale est une nécessité reconnue, mais non suffisante en soi. Pour une majorité d’analystes, l’avenir des grandes et très grandes villes au XXIe siècle se situera surtout quelque part entre une certaine régulation d’État, un pouvoir renforcé des différents niveaux de collectivités locales, une rénovation de la gestion déléguée au secteur privé, et sans doute aussi l’invention de formes hybrides entre ces divers pouvoirs.
Le débat sur cette nouvelle gouvernance urbaine en a alors déclenché un autre sur les rapports entre mondialisation et métropolisation. Les grandes métropoles ont en effet été placées en position d’accusées, notamment par le courant altermondialiste depuis le premier Forum social mondial tenu à Porto Alegre en janvier 2001. Soit elles étaient plus ou moins « globales » au Nord, et devenaient par là le relais d’une mondialisation homogénéisante. Soit elles se retrouvaient plus ou moins reconfigurées au Sud en réponse aux demandes d’ajustement structurel des instances financières internationales, avec des conséquences urbaines et socio-économiques qui mettaient en évidence « un échec dégénéré du modèle » pour A. Lipietz. Le trait pouvait être démesurément accentué, mais la question méritait d’être posée.

La démarche 

Pour analyser ce jeu complexe d’acteurs et de politiques, notre champ de référence principal a donc été constitué par une soixantaine de métropoles « internationales » dont vingt en développement. Elles sont complétées par une trentaine d’autres de un à deux millions d’habitants (cette fois essentiellement en PED) au rôle plus local, mais dont les problématiques et les stratégies mises en œuvre sont apparues riches d’enseignements pour une nouvelle gestion métropolitaine. Il faut ici souligner, en les assumant, que des choix de thèmes et de lieux ont été nécessaires. Ce livre est un essai de synthèse, et non pas une improbable revue exhaustive de l’ensemble des problèmes métropolitains du Nord et du Sud. La volonté de décrire en priorité le traitement par les autorités locales des problèmes les plus urgents (par exemple l’eau ou l’accès au foncier et au logement dans les métropoles du Sud) a, par exemple, conduit à ne les évoquer que de façon plus ponctuelle dans d’autres régions du monde, où ils se posent sans doute de façon moins aiguë, et à renvoyer alors aux indications bibliographiques pour en savoir plus.
Les deux premiers chapitres cadrent le problème. Le premier définit ce qui caractérise les grandes métropoles et les mégapoles par rapport à l’urbanisation dans le monde et comment elles peuvent être hiérarchisées. Le deuxième traite des pouvoirs métropolitains à partir des formes et des évolutions multiples qu’ils revêtent sur des territoires, eux-mêmes très variables. De là, ont pu être alors abordés les grands secteurs des politiques métropolitaines. Le chapitre 3 est d’abord consacré aux politiques d’aménagement des territoires métropolitains : le contenu et l’évolution de la planification, mais aussi l’apport de nouveaux outils et de nouvelles structures à la gestion de ces espaces. Les transports, et plus largement ce qui apparaît aujourd’hui comme le dilemme de la mobilité (chapitre 4), constituent une autre question clé liée à l’étalement urbain et au poids démographique des métropoles : l’évolution des déplacements et de la demande génère de multiples politiques métropolitaines, qu’il s’agisse des stratégies, des modes de transport et de leur gestion comme de leur régulation. L’impératif des services urbains (chapitre 5) leur fait immédiatement suite, tant pour le caractère prioritaire de l’eau, de l’assainissement et des déchets dans les métropoles en développement qu’à propos de leurs modes de gestion (privatisation et gestion déléguée, initiatives et participation des populations).
Les débats relatifs à ces deux thèmes — et aux nuisances qui leur sont liées — traduisent de plus en plus une exigence environnementale croissante. Elle est illustrée dans le chapitre 6 par la lutte contre les pollutions et les nouvelles politiques liées aux espaces verts qui esquissent une approche globale des écosystèmes métropolitains. Traiter de l’environnement et des services urbains conduit vite à la notion de risque. C’est à cette étape de l’ouvrage que nous avons donc choisi de regrouper à propos de la montée des risques (chapitre 7) les questions relatives aux risques sanitaires, naturels et technologiques, ainsi qu’à l’insécurité (considérée au quotidien et sous l’angle du terrorisme) dans les métropoles, sur lesquelles sont de plus en plus interpellés les pouvoirs métropolitains et nationaux.
Le chapitre 8 traite ensuite des difficultés de l’accession au sol et au logement, avec l’analyse de l’intervention foncière, des filières et des acteurs de la production du logement, des moyens et des limites de l’action sur les marchés fonciers et immobiliers dans un contexte métropolitain. Comme dans le cas des services urbains, la problématique est ici plus centrée sur les grandes villes du Sud. On en arrive alors aux limites économiques et financières (chapitre 9) de la gestion des métropoles : les stratégies de développement économique sont en effet un élément clé de leur compétitivité, mais se heurtent souvent à leurs limites budgétaires. Enfin, qui dit compétitivité dit aussi attractivité (l’image de marque, au sens large, de la grande métropole). Le chapitre 10 relatif au marketing métropolitain analyse ainsi la façon dont l’information et la promotion sur la grande métropole et ses projets sont relayées et amplifiées par les technologies de l’information et de la communication, par des réalisations, symboles de modernité, et par l’accueil de grands événements.

Vers une nouvelle gouvernance métropolitaine ? 

L’ensemble de ces analyses thématiques permet ainsi d’aborder en conclusion les perspectives de la gouvernance au sein de ce qu’il est convenu d’appeler « l’archipel métropolitain ». La mondialisation des problèmes n’empêche visiblement pas une large variété de pratiques par des grandes métropoles qui se cherchent en permanence, mais trouvent des idées et des solutions nouvelles. Pour autant, on ne saurait nier le fait qu’y apparaît parfois une relative similarité — d’aucuns parleront d’homogénéisation — de leur développement et de leur gestion, au regard d’un certain modèle occidental « postfordiste ». Ce qui conduit certains à considérer qu’un cycle en cours tend à rapprocher les grandes métropoles dans un ensemble bien plus vaste que celui des « villes globales ».
La croissance du fait métropolitain pose alors deux questions qui seront au cœur de cet ouvrage. La première est de comprendre en quoi les politiques appliquées aujourd’hui éviteront ou non aux grandes métropoles du monde de sombrer dans des tensions de plus en plus partagées ; la seconde est de savoir si ce qu’elles font, ce qui les rapproche et ce qui les sépare ne préfigurent pas une nouvelle géographie de la « gouvernance métropolitaine » au XXIe siècle.



1 Syndrome respiratoire aigu sévère.

Chapitre 1 

Comment caractériser la « grande métropole » ? 

Les grandes métropoles sont des territoires très particuliers dans le monde. Leur croissance démographique et leurs multiples fonctions en font des poids lourds du peuplement humain actuel, et, cependant, même les termes qui les définissent ne sont pas toujours clairs : la différence entre une agglomération, une aire métropolitaine et une région urbaine n’est pas immédiatement évidente. Il faut pourtant bien définir tous ces aspects en un premier temps si l’on veut répondre ensuite à la question clé de la hiérarchisation des grandes métropoles. Et celle-ci est au cœur du débat sur les rapports entre mondialisation et métropolisation, parce qu’elle débouche très vite sur les concepts d’archipel métropolitain et de métropoles internationales. Ces dernières ne sont en effet pas seulement « mondiales » au sens habituel du terme, dans la mesure où elles ont développé plus systématiquement que d’autres des stratégies de gestion d’ensemble de leur territoire. C’est pourquoi elles ont constitué une référence permanente dans notre analyse des politiques que les autorités locales ont pu imaginer et mettre en œuvre.
Mais tout cela implique d’abord de définir plus clairement ce que l’on entend aujourd’hui par « métropole », qu’elle soit grande, mondiale ou, plus encore, internationale. L’objectif n’est pas de reprendre l’historique et les composantes du fait métropolitain dans le monde : nous renvoyons ici à la bibliographie générale, qui est riche de nombreuses analyses sur le phénomène des grandes concentrations urbaines ainsi que sur leur évolution historique et géographique. Il vise plutôt à fixer le cadre général du développement métropolitain et de sa gestion : en quoi les grandes métropoles sont-elles spécifiques ? Peut-on en établir une sorte de hiérarchie, et comment ? Et comment se présentent leurs territoires à travers le monde ?
Les spécificités métropolitaines 

L’explosion urbaine contemporaine est bien connue : seulement 30 % de la population mondiale vivait dans les villes en 1950, et le seuil des 50 % devrait être officiellement atteint d’ici 2007. L’ONU estime ainsi qu’actuellement cent soixante-quinze mille personnes viennent accroître chaque jour la population urbaine, soit l’équivalent d’une ville comme Besançon ou Santander qui se créerait chaque jour. Le phénomène métropolitain a, pour sa part, connu une double évolution majeure depuis la fin des années 1960, avec une forte croissance des grandes métropoles et des mégapoles, essentiellement dans les pays en développement (PED).
On constate, en effet, que si le monde ne comptait qu’entre 15 et 20 grandes métropoles de plus de deux millions d’habitants en 1960, elles étaient approximativement au nombre de cent quatre-vingts en 2002, avec une population totale de l’ordre de neuf cent trente millions d’habitants. S’il demeure une incertitude sur leur nombre exact (les sources statistiques étant souvent assez divergentes), le fait essentiel à retenir est que pratiquement deux grandes métropoles sur trois se situent aujourd’hui dans des pays en développement.
La deuxième observation concerne le phénomène mégapolitain, à savoir les très grandes métropoles. En 1950, seule New York dépassait la barre des dix millions d’habitants, avant d’être rejointe par Tokyo dès 1960. Elles sont passées à sept en 1980 (avec Mexico, São Paulo, Shanghai, Osaka et Buenos Aires) pour atteindre un total de vingt-quatre en 2003. Or, dans ce dernier ensemble, seulement huit sont des mégapoles en pays développés : New York et Los Angeles, Tokyo, Osaka et Séoul, Paris-Île-de-France, Londres et Moscou. Toutes les autres mégapoles, soit les deux tiers de l’ensemble, sont des mégapoles de pays en développement : quatre se trouvent en Amérique latine (Mexico, São Paulo, Buenos Aires, et Rio de Janeiro), deux en Méditerranée orientale (Istanbul et Le Caire), une seule en Afrique (Lagos) mais neuf en Asie (Karachi, Mumbai1, Delhi, Calcutta et Dacca au sud, Djakarta, Manille, Beijing et Shanghai au sud-est et en Chine). Alors que les mégapoles étaient exclusivement au nord en 1960, le rapport s’est inversé à partir des années 1980. L’Asie du Sud et du Sud-Est occupe une place désormais prédominante dans ce peloton de tête, y compris par rapport à la zone latino-américaine, où étaient apparues les premières mégapoles en développement : ce qui s’explique par le fait que cette dernière avait déjà un fort taux d’urbanisation de 50 % en 1960 (de 75 % en 2000) contre 25 % en Asie (38 % aujourd’hui).
La troisième remarque concerne les tendances à long terme. Dans ses prévisions révisées en 2003, l’ONU considère que l’urbanisation se renforcera particulièrement d’ici 2015 en Asie et en Afrique (de 37 % à 46 % de population urbaine dans les deux cas). Les projections 2015 retiennent en effet une population urbaine passant de 2 à 2,9 milliards d’habitants en PED (contre 1 milliard en pays développés) dont 65 % résidant en Asie et en Afrique. Cette tendance, si elle se vérifie, semble surtout devoir renforcer la place de l’Asie dans la géographie actuelle des grandes métropoles. Concernant l’évolution possible de la population de celles-ci, l’expérience semble imposer une forte prudence, comme le montrent les exemples ci-dessous à propos de l’évolution des prévisions de l’ONU.
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Les métropoles de plus de 5 millions d’habitants représentent ainsi environ 8,9 % de la population mondiale. Globalement, on peut considérer qu’elles atteindraient d’ici 2015 environ 660 millions d’habitants, dont 380 dans 25 à 30 mégapoles (contre respectivement 540 millions et 350 en 2003).
Les effets de seuil

Il faut évidemment relativiser les fameux « effets de seuil », dans la mesure où l’importance d’une métropole ne se définit évidemment pas par son seul poids démographique : c’est ce qu’illustre bien le cas de plusieurs agglomérations européennes. Toutefois, les seuils mentionnés dans le tableau ci-dessous font l’objet d’un relatif consensus entre les analystes des questions urbaines. On estime, en effet, qu’en général une grande ville a un seuil minimum de 200 000 habitants, que la notion de métropole apparaît souvent vers un million d’habitants et qu’une grande métropole se situe, pour sa part, au-delà d’un seuil minimum de deux millions d’habitants. La très grande métropole (que l’on s’accorde aujourd’hui à désigner par le terme de « mégapole ») désigne enfin les villes qui dépassent le seuil de dix millions d’habitants, du point de vue de l’ONU comme de la majorité des observateurs. Cette hiérarchisation des pôles urbains et métropolitains peut être illustrée dans divers contextes géographiques de la manière suivante.
Tableau 1.1 Exemples de systèmes urbains régionaux
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Le passage d’un stade à un autre au sein d’un système métropolitain s’accompagne assez souvent d’une croissance des problèmes. La « grande ville » de plus de deux cent mille habitants rencontre généralement des difficultés accrues de gestion et d’administration, telles que le manque d’espaces urbanisables ou le gaspillage de terrains face à la croissance des villes en développement, ou les problèmes croissants liés à la congestion de la circulation. La métropole de plus d’un million d’habitants est confrontée à une croissance quantitative de ces problèmes, mais est en revanche fortement favorisée par une meilleure ouverture économique internationale. Celle-ci a l’avantage de conduire rapidement à un autre dimensionnement de son développement, mais la rend à son tour plus dépendante de facteurs et d’opérateurs extérieurs échappant à son contrôle. Pour certains observateurs, c’est à ce stade que commencent les difficultés de rendement de la « machine urbaine ».
Ces atouts s’amplifient au stade de la grande métropole de plus de deux millions d’habitants, mais les difficultés deviennent aussi quantitativement et qualitativement plus importantes : problèmes fonciers devenant de véritables butoirs, dysfonctionnements aggravés des infrastructures de transport (routes et transports en commun), inadéquation de plus en plus marquée des réseaux des services urbains (eau et assainissement, collecte et traitement des déchets), impact de plus en plus marqué des nuisances, des risques et autres agressions métropolitaines au plan sanitaire comme au plan sociétal, ségrégation accentuée, aggravation des disparités économiques internes etc. La complexité des problèmes et de leurs interactions en devient de plus en plus marquée et tend à croître de façon parfois presque géométrique avec l’extension de l’agglomération. À la limite, ils peuvent d’autant plus se traduire par des effets d’échelle négatifs, inversement proportionnels aux capacités d’intervention (financière, foncière, économique etc.) des autorités métropolitaines. Et pour finir, la multiplication à ce stade des décideurs, des intervenants et des processus, en s’ajoutant à la diversification des fonctions métropolitaines, apporte encore un nouvel élément de complexité (mais aussi de richesse) à ce que l’on peut appeler la « gestion métropolitaine ».

De la ville à la « gigacité » : les difficultés de qualifier la métropole

Un autre problème est que les termes désignant les grandes villes et les territoires qui les composent sont à la fois multiples et fluctuants, ce qui appelle quelques précisions.
La première concerne les territoires métropolitains, et cela d’abord à propos de la ville et de l’agglomération. Par ville, on convient en général de désigner l’espace central de l’agglomération, souvent historiquement à l’origine de celle-ci (d’où le terme de « ville-centre »). L’avantage, comme le remarque C. Guglielmo, c’est que ses limites sont en principe aujourd’hui stabilisées, parfois institutionnalisées, ou même physiquement marquées (boulevard périphérique de Paris). Le tissu urbain hérité de l’histoire de la ville est souvent assez bien différencié de celui des banlieues qui l’entourent. Sur le plan démographique, ce sont souvent des taux de croissance plus lents, si ce n’est négatifs, qui la distinguent de la périphérie, plus que les écarts de densités. Dans la mesure où elle s’inscrit au contraire dans un mouvement en cours, l’agglomération (on parle aussi d’aire urbaine) est plus difficile à cerner. La détermination d’une continuité minimale du bâti ou d’une certaine densité aide à délimiter l’agglomération, mais bute rapidement sur le fait que le seuil de ces notions peut varier selon les aires géographiques : certains suggèrent donc simplement d’inclure dans l’agglomération toute commune comptant au moins 50 % de population urbaine. Plusieurs pays en fournissent aussi une définition statistique dans leurs recensements (unités urbaines françaises de l’INSEE2, CBSA 3 aux États-Unis etc.).
La difficulté s’accroît lorsque l’on aborde l’aire ou la région métropolitaine. Ces mots correspondent à une réalité plus appropriée en termes de dynamique urbaine, dans la mesure où ils incluent l’arrière-pays de la ville et de son agglomération, avec laquelle la population (par l’emploi, les déplacements domicile-travail etc.) et les territoires de cet « arrière-pays » sont en interaction permanente. Cet espace est parfois institutionnalisé en tant que tel, comme à Paris-Île-de-France ou à Santiago du Chili. Par la fourniture de ressources agricoles et naturelles ou l’accueil en retour des rejets de l’agglomération, les espaces ruraux et périurbains sont dans une relation suffisamment étroite avec celle-ci pour que l’on parle à ce sujet d’écosystème métropolitain. Certains analystes (F. Moriconi-Ebrard, F. Ascher) tendent cependant à considérer que la notion de région métropolitaine ne recouvre encore qu’insuffisamment la réalité fonctionnelle de la métropole, parce qu’elle inclut des territoires ruraux secondaires (mais régionaux) et écarte des territoires agglomérés (extra-régionaux), qui sont pourtant en étroite dépendance économique ou morphologique avec l’agglomération. Ce constat débouche alors sur la notion d’aire métropolisée ou de région urbaine, qui requiert des outils statistiques spécifiques pour définir ces « régions urbaines fonctionnelles ». On se méfiera cependant du fait que certains travaux anglophones désignent par le terme urban region... la région métropolitaine.
La seconde question touche à la désignation des métropoles elles-mêmes. Le mot désigne étymologiquement la ville-mère, comme le rappelle J.-F. Troin, au milieu de toute cette « terminologie incertaine et fluctuante ». Cela renvoie relativement bien aux fonctions de têtes de réseau, de points de contrôle et d’articulation des flux de tous ordres que remplissent les métropoles. Mais on verra plus loin que la définition de métropole mondiale est sujette à débat. Certaines métropoles apparaissent mieux inscrites dans le fonctionnement économique mondial que d’autres, et peuvent aujourd’hui être plutôt qualifiées de métropoles internationales. Celles qui ont connu le plus fort développement d’activités tertiaires de haut niveau ainsi que des fonctions de recherche et d’information ont aussi été qualifiées de globales depuis le début des années 1990, à la suite des travaux de S. Sassen4. F. Ascher a pour sa part forgé le concept de métapole en 1995 pour mieux rendre compte de la structure et du processus des aires métropolisées, mais cela principalement au Nord.
Dans le même temps, s’est développé un débat sur la métropolisation, pour savoir si l’on pouvait limiter ce concept au processus plus ou moins endogène de croissance des grandes villes et de leurs réseaux (la notion de « l’archipel mégalopolitain » fondée par O. Dollfuss) ou si une liaison plus structurelle devait être établie avec la mondialisation de l’économie. Qu’entendre alors par mégapole ? Si certains (J. Lévy) désignent parfois par là une métropole de niveau supérieur, la tendance semble plutôt être de limiter ce terme aux plus grandes métropoles en matière de population et d’extension. On peut donc dénommer ainsi les vingt-quatre d’entre elles qui comptent aujourd’hui plus de dix millions d’habitants, ce qui est d’ailleurs le seuil retenu depuis 2002 par l’ONU. En revanche, on évitera l’appellation beaucoup plus floue de mégalopole, dont l’emploi fréquent dans les médias est souvent très éloigné du sens que lui donna J. Gottmann en 1961 à propos de la conurbation Nord-Est des États-Unis, de même que celle de mégaville, utilisée sans réel succès au cours des années 1990 par certains analystes tels que I. Ramonet. Si le mot conurbation, au sens originel du terme, ne devrait être réservé qu’aux ensembles mégapolitains de Washington-Boston et de Tokyo-Yokohama, il reste néanmoins valable pour désigner certaines agglomérations multipolaires plus ou moins distendues (Rhin-Ruhr, Randstad Hollande).
Au terme de cette rapide revue terminologique, on ne manquera pas de constater que d’autres vocables moins techniques, tels que cités géantes, villes-pieuvres ou villes tentaculaires, furent surtout réservés par les médias dans les années 1980-1990 aux seules métropoles en développement. Ils renvoyaient au vieux concept de la « ville-monstre » utilisé dès le XIXe siècle à propos de Paris5 ou du Londres victorien, et qu’a ravivé M. Rochefort en 2001 avec le terrible néologisme de monstruopole. Les gigacités et autres gigavilles sont restées heureusement limitées aux œuvres littéraires et cinématographiques de science-fiction...

Les fonctions métropolitaines 





1 Anciennement dénommée Bombay. Voir l’index des noms de villes et métropoles en fin d’ouvrage.
2 Institut national de la statistique et des études économiques.
3 Core-based statistical areas.
4 Celle-ci préfère d’ailleurs utiliser le terme générique de cities, comme la plupart des auteurs anglophones qui, par ailleurs, emploient plus souvent megacities que metropolises.
5 Voir, par exemple, H. de Balzac en 1833 dans Ferragus, « Bibliothèque de la Pléiade », Gallimard, Paris, p. 45.
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